
Comment vérifier qu'un sous-traitant est en règle au
Luxembourg ?

Réponse courte

La vérification utile est celle que le Code du travail rend juridiquement efficace, et elle tient en deux points. D'abord l'

autorisation d'établissement : recourir aux services d'une entreprise qui exerce sans elle constitue un recours au

travail clandestin, et rend le donneur d'ordre solidairement tenu des cotisations sociales.

Ensuite, lorsque le sous-traitant direct emploie des ressortissants de pays tiers, l'entrepreneur doit vérifier qu'il a

bien exigé les titres de séjour, en détient copie et a notifié les débuts d'emploi. C'est cette vérification, et elle seule,

qui exonère l'entrepreneur des sanctions financières et arriérés.

En cas de détachement, la vérification porte sur un document précis : la copie de la déclaration adressée à l' ITM.

Sans elle, l'obligation de déclarer bascule sur le prestataire, qui dispose de 8 jours à compter du début du

détachement pour la transmettre lui-même.

Définition

La vérification du sous-traitant n'est pas une obligation générale de moralité commerciale : le Code du travail

ne prévoit que des vérifications ciblées, chacune assortie de sa propre conséquence juridique. En dehors de ces

cas, les contrôles relèvent de la prudence contractuelle, non d'une obligation légale.

Trois vérifications ont une portée légale directe : l'autorisation d'établissement du prestataire, la conformité du

sous-traitant direct aux obligations relatives aux ressortissants de pays tiers, et l'existence de la déclaration de

détachement auprès de l'ITM. Les autres pièces relèvent des bonnes pratiques d'achat.

Conditions d’exercice

Chaque vérification doit intervenir avant le début de l'exécution : une vérification postérieure au premier jour de

chantier ne fait plus obstacle à la responsabilité, faute d'avoir pu prévenir l'infraction.
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Élément Détail

Autorisation

d'établissement

Requise pour les activités d'artisan, de commerçant, d'industriel et certaines professions

libérales énumérées par la loi du 2 septembre 2011 ; son absence caractérise le travail

clandestin (art. L.571-1)

Conséquence du

défaut

Le donneur d'ordre est solidairement tenu du paiement des cotisations dues aux organismes

de sécurité sociale pour la prestation (art. L.571-4)

Ressortissants de

pays tiers

L'entrepreneur ayant pour sous-traitant direct l'employeur d'un ressortissant de pays tiers

vérifie que celui-ci a rempli ses obligations de contrôle du titre de séjour (art. L.572-3)

Effet exonératoire
L'entrepreneur qui a respecté cette obligation n'est pas redevable des sanctions financières

et arriérés mis à la charge de l'employeur fautif (art. L.572-10)

Détachement
Le prestataire vérifie auprès de son sous-traitant direct qu'il a adressé sa déclaration à l'ITM

au plus tard dès le commencement du détachement (art. L.142-2)

Portée limitée
Aucun texte n'impose de recueillir des attestations fiscales ou sociales à une périodicité

déterminée : ces pratiques relèvent de la sécurisation contractuelle

Modalités pratiques

Le seul document dont l'absence déclenche une obligation de substitution est la déclaration de détachement : à

défaut de copie, c'est au prestataire de déclarer.

Aspect Détail

Autorisation

d'établissement

Vérifiable auprès du ministère compétent pour les autorisations d'établissement, dont les

fonctionnaires figurent parmi les organes habilités à constater les infractions de travail illégal

(art. L.573-1)

Déclaration de

détachement

Copie de la déclaration transmise sur la plateforme e-Détachement de l'ITM, qui donne lieu à

la délivrance d'un badge social par salarié détaché

Déclaration de

substitution

À défaut de remise de cette copie, le prestataire communique lui-même à l'ITM, dans les 8

jours suivant le début du détachement, l'identité de l'employeur détachant, la durée, les lieux

de travail, la nature de l'activité et le sous-traitant direct, avec copie du contrat de prestation

(art. L.142-2)

Documents sur le

lieu de travail

Contrat de prestation, formulaire A1, copie du contrat de travail, fiches de salaires et preuves

de paiement, pointages, copie du titre de séjour, traduits en français ou en allemand (art.

L.142-3)

Vérification en cours

d'exécution

Réception d'un écrit de l'ITM signalant une infraction du sous-traitant : injonction sous 8 jours,

réponse sous 8 jours, information de l'ITM sous 8 jours (art. L.281-1)

Sanction du défaut

de vérification

Amende administrative de 1 000 à 5 000 euros par salarié détaché, 2 000 à 10 000 euros en

cas de récidive dans les deux ans, plafond total de 50 000 euros (art. L.143-2)
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Pratiques et recommandations

Une check-list de dix attestations donne un faux sentiment de sécurité : deux vérifications seulement produisent un

effet juridique, l'autorisation d'établissement et la conformité du sous-traitant direct au regard des ressortissants de

pays tiers.

Quant à la clause par laquelle le sous-traitant « déclare respecter la législation », elle n'établit rien ; ce qu'il faut au

dossier, ce sont des pièces datées :

la copie de l'autorisation d'établissement, dont l'objet couvre la prestation commandée ;

la copie de la déclaration de détachement adressée à l'ITM ;

l'attestation des vérifications de titres de séjour, reprise à chaque échéance : sur un chantier long, ces titres

expirent en cours d'exécution.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.571-1 Travail clandestin, dont l'exercice d'une activité réglementée sans autorisation d'établissement

Art. L.571-4 Solidarité au paiement des cotisations pour celui qui recourt au travail clandestin

Art. L.572-3 Obligation de l'entrepreneur de vérifier la conformité de son sous-traitant direct

Art. L.572-10 Exonération de l'entrepreneur ayant procédé à cette vérification

Art. L.142-2 Vérification de la déclaration de détachement et déclaration de substitution dans les 8 jours

Art. L.142-3 Documents conservés sur le lieu de travail du salarié détaché, traduits en français ou en allemand

Art. L.143-2 Amende de 1 000 à 5 000 euros par salarié détaché, plafond total de 50 000 euros

Art. L.281-1 Obligation d'injonction et d'information du prestataire après signalement de l'ITM

Art. L.573-1 Organes habilités à constater les infractions de travail illégal

Le Code du travail n'impose ni périodicité de renouvellement des attestations, ni durée de conservation des pièces recueillies auprès

d'un sous-traitant. Les usages en la matière relèvent de la politique d'achat de l'entreprise et ne doivent pas être présentés comme

des obligations légales, sous peine de faire porter l'effort sur des contrôles sans effet juridique.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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